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	Chapitre III Le contenu des enseignements scolaires Section 1 : dispositions communes
	


	Article 3

(in principes et objectifs)
	
	Pas d'amendement proposé
	

	
	
	Article 9 :

L'éducation artistique et culturelle
	Article L121-6
	Amendement 1

Rajouter arts du cirque après arts du spectacle dans le dernier alinéa

Avis positif de la DGESIP
	26 pour

0 contre

4 abstentions

0 refus de vote

	
	
	Article 12 :

Propriété intellectuelle
	
	Pas d'amendement proposé
	

	
	
	Article 18

Conseil national d'évaluation du système éducatif
	Article L240-1
	Amendement 2

ajout dans 3° que 2 des 8 personnalités sont désignées par le ministre chargé de l'ESR

Avis non négatif de la DGSIP : ils retiennent l'idée mais pas les proportions
	22 pour

0 contre

6 abstentions

3 refus de vote

	
	Article L. 311-1 du code de l’éducation : 


« La scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes nationaux de formation comportant une progression annuelle ainsi que des critères d'évaluation. 

Pour assurer l'égalité et la réussite des élèves, l'enseignement est adapté à leur diversité par une continuité éducative au cours de chaque cycle et tout au long de la scolarité ».
	Article 19 :

L’article L. 311-1 est modifié ainsi qu’il suit : 
1° Au premier alinéa : le mot « annuelle » est remplacé par « régulière »

2° Après le second alinéa, il est ajouté l’alinéa suivant : « Le nombre des cycles et leur durée sont fixés par décret ».
	Article L. 311-1 du code de l’éducation : 


« La scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes nationaux de formation comportant une progression régulière ainsi que des critères d'évaluation.  Pour assurer l'égalité et la réussite des élèves, l'enseignement est adapté à leur diversité par une continuité éducative au cours de chaque cycle et tout au long de la scolarité.  
Le nombre des cycles et leur durée sont fixés par décret. »
	 
	

	
	Article L. 311-3 du code de l’éducation : 


« Les programmes définissent, pour chaque cycle, les connaissances essentielles qui doivent être acquises au cours du cycle ainsi que les méthodes qui doivent être assimilées. Ils constituent le cadre national au sein duquel les enseignants organisent leurs enseignements en prenant en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève ».
	Article 20

 L’article L. 311-3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article L. 311-3 : Les programmes définissent, pour chaque cycle, les connaissances qui doivent être acquises au cours du cycle, les compétences attendues et les méthodes qui doivent être assimilées. Ils constituent le cadre national au sein duquel les enseignants organisent leurs enseignements en prenant en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève».
	Article L. 311-3 du code de l’éducation :

« Les programmes définissent, pour chaque cycle, les connaissances qui doivent être acquises au cours du cycle, les compétences attendues et les méthodes qui doivent être assimilées. Ils constituent le cadre national au sein duquel les enseignants organisent leurs enseignements en prenant en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève».
	 
	

	
	Article L. 311-5 du code de l’éducation :

abrogé par la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005
	Article 21

 Après l’article L. 311-5, il est inséré un article L. 311-5 rédigé ainsi qu’il suit :

« Article L. 311-5 : 

I – Un conseil supérieur des programmes est placé auprès du ministre chargé de l’éducation nationale.

« Il est composé de seize membres désignés pour cinq ans. Il comprend deux députés, deux sénateurs, deux membres du Conseil économique, social et environnemental désignés par son président et dix personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé de l’éducation nationale.

« II –Le conseil supérieur des programmes formule des propositions sur :

«1° la conception générale des enseignements dispensés aux élèves des écoles, des collèges et des lycées ;

«2° le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des programmes scolaires et leur articulation en cycles ; 

«3° la nature et le contenu des épreuves des examens conduisant aux diplômes nationaux de l’enseignement du second degré et du baccalauréat ; 

«4° la nature et le contenu des épreuves des concours de recrutement d’enseignants du premier et du second degrés, la conception générale de la formation des enseignants et les grands objectifs de formation à atteindre.« 

III – Il veille à ce que les programmes des enseignements dispensés dans les écoles, collèges et lycées implantés dans les départements et les régions d’outre-mer prennent en compte les propositions émises en application de l’article L. 311-6 pour leur adaptation aux spécificités locales. 

«IV – Il établit un rapport annuel sur ses travaux et les suites qui leur ont été données qu’il remet au ministre chargé de l’éducation nationale. Ce rapport est transmis au Parlement et au Conseil économique, social et environnemental. Les avis et propositions du Conseil supérieur des programmes sont rendus publics ».


	Article L. 311-5 du code de l’éducation :

« I – Un conseil supérieur des programmes est placé auprès du ministre chargé de l’éducation nationale.

Il est composé de seize membres désignés pour cinq ans. Il comprend deux députés, deux sénateurs, deux membres du Conseil économique, social et environnemental désignés par son président et dix personnalités qualifiées nommées par le ministre chargé de l’éducation nationale.

II –Le conseil supérieur des programmes formule des propositions sur :

1° la conception générale des enseignements dispensés aux élèves des écoles, des collèges et des lycées ;  

2° le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des programmes scolaires et leur articulation en cycles ;  

3° la nature et le contenu des épreuves des examens conduisant aux diplômes nationaux de l’enseignement du second degré et du baccalauréat ;  

4° la nature et le contenu des épreuves des concours de recrutement d’enseignants du premier et du second degrés, la conception générale de la formation des enseignants et les grands objectifs de formation à atteindre.  

III – Il veille à ce que les programmes des enseignements dispensés dans les écoles, collèges et lycées implantés dans les départements et les régions d’outre-mer prennent en compte les propositions émises en application de l’article L. 311-6 pour  leur adaptation aux spécificités locales

IV – Il établit un rapport annuel sur ses travaux et les suites qui leur ont été données qu’il remet au ministre chargé de l’éducation nationale. Ce rapport est transmis au Parlement et au Conseil économique, social et environnemental. Les avis et propositions du Conseil supérieur des programmes sont rendus publics ».
	Amendement 3

5 des personnalités sont désignées par le ministre chargé de l'En et 5 par celui chargé de l'ESR

Avis non négatif de la DGSIP mais revoir les proportions.

Avis positif sur le principe (présence d'universitaires) de Peillon exprimé le matin


	22 pour

0 contre

6 abstentions

3 refus de vote

	
	Article L. 311-3-1 du code de l’éducation :

« A tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu'il apparaît qu'un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin d'un cycle, le directeur d'école ou le chef d'établissement propose aux parents ou au responsable légal de l'élève de mettre conjointement en place un programme personnalisé de réussite éducative ».
	Article 22

L’article L. 311-3-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

 « Article L. 311-3-1 : A tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu'il apparaît qu'un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin d'un cycle, les équipes pédagogiques mettent en place des dispositifs d'aide. Les modalités en sont précisées, après consultation des parents ou du responsable légal de l'élève, et peuvent être formalisées dans un projet personnalisé de réussite éducative sous la 

responsabilité du directeur d’école ou du chef d’établissement. » peuvent être formalisées dans un projet personnalisé de réussite éducative sous la 

responsabilité du directeur d’école ou du chef d’établissement. »
	Article L. 311-3-1 du code de l’éducation :

« Article L. 311-3-1 : A tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu'il apparaît qu'un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin d'un cycle, les équipes pédagogiques mettent en place des dispositifs d'aide. Les modalités en sont précisées, après consultation des parents ou du responsable légal de l'élève, et peuvent être formalisées dans un projet personnalisé de réussite éducative sous la responsabilité du directeur d’école ou du chef d’établissement. »
	
	

	
	
	Article 24

Orientation 
	
	Amendement 4

Ajouter au premier alinéa, avant la dernière phrase (Elles favorisent...) la phrase suivante :

« Les actions d'orientation s'effectueront en liaison avec l'ESR »

Pour le MEN, inutile, car le MESR fait partie des administrations. Implicite insuffisant pour le CNESER.

Transmis par la DGESIP avec avis négatif : c'est du ressort de la loi sur l'ESR
	24 pour

0 contre

6 abstentions

2 refus de vote

	
	Chapitre VI Dispositions relatives aux personnels

Section 1 Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation
	

	
	Chapitre V du titre II du livre VI du code de l’éducation : la formation des maîtres

Article L. 625-1 :

« La formation des maîtres est assurée par les instituts universitaires de formation des maîtres. Ces instituts accueillent à cette fin des étudiants préparant les concours d'accès aux corps des personnels enseignants et les stagiaires admis à ces concours.  La formation dispensée dans les instituts universitaires de formation des maîtres répond à un cahier des charges fixé par arrêté des ministres chargés de l'enseignement supérieur et de l'éducation nationale après avis du Haut Conseil de l'éducation. Elle fait alterner des périodes de formation théorique et des périodes de formation pratique. » 

Article L. 611-1 :

Le présent titre détermine les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des formations qui relèvent de l'autorité ou du contrôle du ministre chargé de l'enseignement supérieur, que ces formations soient assurées par des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel définis au titre Ier du livre VII ou par d'autres établissements publics dispensant un enseignement après les études secondaires tels que les instituts universitaires de formation des maîtres et les lycées comportant des sections de techniciens supérieurs ou des classes préparatoires aux écoles.
	Article 42

I. Le chapitre V du titre II du livre VI du code de l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Chapitre V Formation des personnels enseignants et d’éducation 

« Article L. 625-1

« Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation organisent, sans préjudice des missions confiées aux Ecoles normales supérieures, la formation initiale des futurs enseignants et des personnels d’éducation et participent à leur formation continue. Elles accueillent aussi les personnels exerçant une activité au sein des écoles et des établissements scolaires dans le cadre des formations professionnelles organisées par les autorités académiques.

« Les ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale arrêtent le cadre national des formations liées aux métiers du professorat du premier et du second degré et de l’éducation. La formation organisée par les écoles supérieures du professorat et de l’éducation inclut nécessairement des enseignements théoriques, des enseignements pratiques et un ou plusieurs stages. » 

II – Au premier alinéa de l’article L. 611-1, les mots : « instituts universitaires de formation des maîtres et» sont supprimés.
	Chapitre V du titre II du livre VI du code de l’éducation : Formation des personnels enseignants et d’éducation 

Article L. 625-1 :

« Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation organisent, sans préjudice des missions confiées aux Ecoles normales supérieures, la formation initiale des futurs enseignants et des personnels d’éducation et participent à leur formation continue. Elles accueillent aussi les personnels exerçant une activité au sein des écoles et des établissements scolaires dans le cadre des formations professionnelles organisées par les autorités académiques.

Les ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale arrêtent le cadre national des formations liées aux métiers du professorat du premier et du second degré et de l’éducation. La formation organisée par les écoles supérieures du professorat et de l’éducation inclut nécessairement des enseignements théoriques, des enseignements pratiques et un ou plusieurs stages. »

Article L. 611-1 :

Le présent titre détermine les principes fondamentaux applicables à l'ensemble des formations qui relèvent de l'autorité ou du contrôle du ministre chargé de l'enseignement supérieur, que ces formations soient assurées par des établissements publics à caractère scientifique,  culturel et professionnel définis au titre Ier du livre VII ou par d'autres établissements publics dispensant un enseignement après les études secondaires tels que les lycées comportant des sections de techniciens supérieurs ou des classes préparatoires aux écoles
	Amendement 5

Ajout des personnels d'encadrement dans la 1ère phrase :

« la formation initiale des futurs enseignants, personnels d'encadrement et personnels d'éducation »

NB : L'enjeu de cet amendement est aussi la fermeture de l'ESEN

Avis positif de la DGESIP

Amendement 6

Ajout en fin d'alinéa suivant de la formation à et par la recherche :

« … des enseignements théoriques, des enseignements pratiques, une formation à et par la recherche et un ou plusieurs stages. »

Avis positif de la DGESIP
	17 pour

0 contre

0 abstention

12 refus de vote

26 pour

0 contre

0 abstention

4refus de vote

	
	Titre II du livre VII du code de l’éducation : Établissements de formation des maîtres

Chapitre Ier : Missions et organisation des instituts universitaires de formation des maîtres. 

Article L. 721-1 :

« Les instituts universitaires de formation des maîtres sont régis par les dispositions de l'article L. 713-9 et sont assimilés, pour l'application de ces dispositions, à des écoles faisant partie des universités.  

Des conventions peuvent être conclues, en tant que de besoin, avec d'autres établissements d'enseignement supérieur.  
D'ici 2010, l'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur procède à une évaluation des modalités et des résultats de l'intégration des instituts universitaires de formation des maîtres au sein des universités, notamment au regard des objectifs qui leur sont fixés.  

Dans le cadre des orientations définies par l'Etat, ces instituts universitaires de formation des maîtres conduisent les actions de formation professionnelle initiale des personnels enseignants. Celles-ci comprennent des parties communes à l'ensemble des corps et des parties spécifiques en fonction des disciplines et des niveaux d'enseignement.  
Les instituts universitaires de formation des maîtres participent à la formation continue des personnels enseignants et à la recherche en éducation.  

Ils organisent des formations de préparation professionnelle en faveur des étudiants.  Les formations mentionnées aux trois alinéas précédents comportent des actions de sensibilisation à la lutte contre les discriminations, aux enjeux de l'égalité entre les femmes et les hommes, aux violences faites aux femmes et aux violences commises au sein du couple.» 


Article L. 721-2 :

« Les instituts universitaires de formation des maîtres qui possèdent une capacité d'accueil adaptée à la formation des enseignants de l'enseignement technique peuvent organiser des stages de formation continue des enseignants des centres de formation d'apprentis. » 

comportent des actions de sensibilisation à la lutte contre les discriminations, aux enjeux de l'égalité entre les femmes et les hommes, aux violences faites aux femmes et aux violences commises au sein du couple.» 


Article L. 721-2 :

« Les instituts universitaires de formation des maîtres qui possèdent une capacité d'accueil adaptée à la formation des enseignants de l'enseignement technique peuvent organiser des stages de formation continue des enseignants des centres de formation d'apprentis. » 

Article L721-3 

Abrogé par Loi n°2005-380 du 23 avril 2005 - art. 45 JORF 24 avril 2005  

Les instituts universitaires de formation des maîtres sont dirigés par un directeur nommé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, choisi sur une liste de propositions établie par le conseil d'administration de l'institut. Ils sont administrés par un conseil d'administration présidé par le recteur d'académie. 

Le conseil d'administration comprend notamment, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, des représentants des conseils d'administration des établissements auxquels l'institut universitaire de formation des maîtres est rattaché ainsi que des représentants des communes, départements et région, des représentants des personnels formateurs ou ayant vocation à bénéficier de formations et des étudiants en formation. » 

Article L. 932-3 du code de l’éducation :

« Les fonctionnaires des corps enseignants des établissements d'enseignement technologique sont, pour les enseignements généraux de même niveau, recrutés et formés dans les mêmes conditions que les professeurs appelés à dispenser ces enseignements dans les établissements d'enseignement général.

Ceux des disciplines technologiques sont recrutés en fonction d'exigences de formation et de pratique professionnelles antérieures. 
Ils doivent posséder une qualification correspondant à celles des maîtres de l'enseignement général de même niveau. 
Les uns et les autres, après recrutement, reçoivent une formation soit dans les mêmes établissements, soit dans les instituts universitaires de formation des maîtres.

Ils sont appelés à accomplir des stages en milieu professionnel. »

Article L. 344-4 du code de la recherche : 

« L'établissement public de coopération scientifique assure la mise en commun des activités et des moyens que les établissements et organismes fondateurs et associés consacrent au pôle de recherche et d'enseignement supérieur mentionné à l'article L. 344-1.  

À cet effet, il assure notamment :  

1° La mise en place et la gestion des équipements partagés entre les membres fondateurs et associés participant au pôle ;  

2° La coordination des activités des écoles doctorales ; 

3° La valorisation des activités de recherche menées en commun ;  

4° La promotion internationale du pôle.  

Dans le cadre de la politique contractuelle prévue à l'article L. 711-1 du code de l'éducation, il peut être habilité à délivrer des diplômes nationaux dans les conditions fixées à l'article L. 613-1 du même code. » 

Article L. 312-1 du code de la recherche : 

« Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et leurs composantes, les instituts universitaires de formation des maîtres et les autres établissements publics d'enseignement supérieur participent au service public de la recherche dans les conditions fixées aux titres Ier, II et IV à VI du livre VII du code de l'éducation. »
	Article 43

 I. – L’intitulé du titre II du livre VII du code de l’éducation est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Titre II – Ecoles supérieures du professorat et de l’éducation

II. - Le chapitre Ier du titre II du livre VII du code de l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes:  

« Chapitre Ier : Missions et organisation des écoles supérieures du professorat et de l’éducation


« Article L. 721-1

 « Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation sont constituées soit au sein d’un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, soit au sein d'un établissement public de coopération scientifique. 

« Ces écoles sont créées sur proposition du conseil d’administration de l’établissement et accréditées par un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, après avis du conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.

 « L’école est accréditée pour la durée du contrat pluriannuel liant l’Etat à l’établissement. 

« L’accréditation est renouvelée pour la même durée, après une évaluation nationale, par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, après avis du conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

« L’accréditation de l’école habilite l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou l’établissement public de coopération scientifique ou les établissements d’enseignement supérieur partenaires mentionnés à l’article L. 721-2 à délivrer le diplôme national de master dans les domaines des métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation.

« Les modalités d’accréditation sont définies par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale».

« Article L. 721-2 

« Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation exercent les missions suivantes : 

« 1° Elles organisent les actions de formation initiale des étudiants se destinant aux métiers du professorat et de l’éducation et des personnels enseignants et d'éducation stagiaires dans le cadre des orientations définies par l'Etat. Ces actions comportent des enseignements communs et des enseignements spécifiques en fonction des métiers, des disciplines et des niveaux d'enseignement ; 

« 2° Elles organisent des actions de formation continue des personnels enseignants du premier et du second degré et des personnels d’éducation ; 

« 3° Elles participent à la formation initiale et continue des personnels enseignants-chercheurs et enseignants de l’enseignement supérieur ; 

« 4° Elles organisent des formations de préparation aux concours de recrutement dans les métiers du professorat et de l’éducation ; 

« 5° Elles peuvent conduire des actions de formation aux autres métiers de la formation et de l'éducation ; 

« 6° Elles participent à la recherche ; 

« 7°Elles assurent le développement et la promotion de méthodes pédagogiques innovantes ; 

« 8° Elles forment les enseignants à l’usage du numérique ; 

« 9° Elles participent à des actions de coopération internationale. 

« Elles assurent leurs missions avec les autres composantes de l’établissement et d'autres établissements d'enseignement supérieur, les services académiques et les établissements scolaires, dans le cadre de conventions conclues avec eux. 

« Elles assurent leurs missions en y associant des professionnels intervenant dans le milieu scolaire. 

« Article L. 721-3 

« I. Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont administrées par un conseil et dirigées par un directeur. Elles comprennent également un conseil d’orientation scientifique et pédagogique.

« Les règles relatives à la composition et au fonctionnement de ces conseils, dont les modalités de représentation des personnels, des personnes participant à des actions de formation organisées par l’école ainsi que de celles qui en bénéficient, sont fixées par décret. Les membres des conseils sont désignés pour la durée de l’accréditation, à l’exception des représentants des usagers qui sont désignés pour une durée moindre fixée par le décret mentionné ci-dessus.

« Le conseil de l’école comprend notamment des personnalités extérieures désignées par le recteur d'académie, parmi lesquelles est élu le président de ce conseil.

« Le directeur est nommé pour la durée de l’accréditation par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, sur proposition du conseil de l’école.

« II. Le conseil de l’école adopte les règles relatives aux examens et les modalités de contrôle des connaissances. Il adopte le budget de l’école et approuve les contrats pour les affaires intéressant l’école. Il soumet au conseil d’administration de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique la répartition des emplois. Il est consulté sur les recrutements. 

« III. Le directeur de l’école prépare les délibérations du conseil et en assure l’exécution. 

 « Il a qualité pour signer, au nom de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique, les conventions relatives à l’organisation des enseignements. Ces conventions ne peuvent être exécutées qu’après avoir été approuvées par le président de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique et votées par le conseil d’administration de l’établissement.

« Il nomme les membres des jurys d’examens.

« IV. Le conseil d’orientation scientifique et pédagogique contribue à la réflexion sur les grandes orientations relatives à la politique partenariale et aux activités de formation et de recherche de l’école.

« V. Chaque école supérieure du professorat et de l’éducation dispose, pour tenir compte des exigences de son développement, d’un budget propre intégré au budget de l’établissement dont elle fait partie. Les ministres compétents peuvent lui affecter directement des crédits et des emplois attribués à l’établissement. Le directeur de l’école supérieure du professorat et de l’éducation est ordonnateur des recettes et des dépenses. 

Le budget de l’école est approuvé par le conseil d’administration de l’établissement, qui peut l’arrêter lorsqu’il n’est pas adopté par le conseil de l’école ou n’est pas voté en équilibre réel. »

Article 44

Au quatrième alinéa de l’article L 932-3, les mots : « les instituts universitaires de formation des maîtres » sont remplacés par les mots : « une école supérieure du professorat et de l’éducation ».

Article 45

Le code de la recherche est modifié ainsi qu’il suit : 

I – Après le 4° de l’article L. 344-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Il peut également comprendre une école supérieure du professorat et de l’éducation dans les conditions fixées aux articles L. 721-1 à L. 721-3 du code de l’éducation. » 

II – A l’article L. 312-1, les mots : « les instituts universitaires de formation des maîtres » sont supprimés.
	Livre septième du code de l’éducation :

Titre II – Ecoles supérieures du professorat et de l’éducation

Chapitre Ier : Missions et organisation des écoles supérieures du professorat et de l’éducation 

Article L. 721-1

« Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation sont constituées soit au sein d’un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, soit au sein d'un établissement public de coopération scientifique.

Ces écoles sont créées sur proposition du conseil d’administration de l’établissement et accréditées par un arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, après avis du conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

L’école est accréditée pour la durée du contrat pluriannuel liant l’Etat à l’établissement. 

L’accréditation est renouvelée pour la même durée, après une évaluation nationale, par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, après avis du conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.

L’accréditation de l’école habilite l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou l’établissement public de coopération scientifique ou les établissements d’enseignement supérieur partenaires mentionnés à l’article L. 721-2 à délivrer le diplôme national de master dans les domaines des métiers de 

l’enseignement, de l’éducation et de la formation.  Les modalités d’accréditation sont définies par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale. » 

Article L. 721-2

Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation exercent les missions suivantes :

1° Elles organisent les actions de formation initiale des étudiants se destinant aux métiers du professorat et de l’éducation et des personnels enseignants et d'éducation stagiaires dans le cadre des orientations définies par l'Etat. Ces actions comportent des enseignements communs et des enseignements spécifiques en fonction des métiers, des disciplines et des niveaux d'enseignement ; 

2° Elles organisent des actions de formation continue des personnels enseignants du premier et du second degrés et des personnels d’éducation ;

3° Elles participent à la formation initiale et continue des personnels enseignants-chercheurs et enseignants de 

l’enseignement supérieur ; 

4° Elles organisent des formations de préparation aux concours de recrutement dans les métiers du professorat et de l’éducation ;  

5° Elles peuvent conduire des actions de formation aux autres métiers de la formation et de l'éducation ;  

6° Elles participent à la recherche ;

7°Elles assurent le développement et la promotion de méthodes pédagogiques innovantes ;  

8° Elles forment les enseignants à l’usage du numérique ;  

9° Elles participent à des actions de coopération internationale.  

Elles assurent leurs missions avec les autres composantes de l’établissement et d'autres établissements d'enseignement supérieur, les services académiques et les établissements scolaires, dans le cadre de conventions conclues avec eux.  

Elles assurent leurs missions en y associant des professionnels intervenant dans le milieu scolaire. »

Article L. 721-3 

« I. Les écoles supérieures du professorat et de l’éducation sont administrées par un conseil et dirigées par un directeur. Elles comprennent également un conseil d’orientation scientifique et pédagogique.  

Les règles relatives à la composition et au fonctionnement de ces conseils, dont les modalités de représentation des personnels, des personnes participant à des actions de formation organisées par l’école ainsi que de celles qui en bénéficient, sont fixées par décret. Les membres des conseils sont désignés pour la durée de l’accréditation, à l’exception des représentants des usagers qui sont désignés pour une durée moindre fixée par le décret mentionné ci-dessus.

Le conseil de l’école comprend notamment des personnalités extérieures désignées par le recteur d'académie, parmi lesquelles est élu le président de ce conseil.

Le directeur est nommé pour la durée de l’accréditation par arrêté conjoint des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale, sur proposition du conseil de l’école.

II. Le conseil de l’école adopte les règles relatives aux examens et les modalités de contrôle des connaissances. Il adopte le budget de l’école et approuve les contrats pour les affaires intéressant l’école. Il soumet au conseil d’administration de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique la répartition des emplois. Il est consulté sur les recrutements.

III. Le directeur de l’école prépare les délibérations du conseil et en assure l’exécution. 

Il a qualité pour signer, au nom de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique, les conventions relatives à l’organisation des enseignements. Ces conventions ne peuvent être exécutées qu’après avoir été approuvées par le président de l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’établissement public de coopération scientifique et votées par le conseil d’administration de l’établissement.

Il nomme les membres des jurys d’examens.

IV. Le conseil d’orientation scientifique et pédagogique contribue à la réflexion sur les grandes orientations relatives à la politique partenariale et aux activités de formation et de recherche de l’école.

V. Chaque école supérieure du professorat et de l’éducation dispose, pour tenir compte des exigences de son développement, d’un budget propre intégré au budget de l’établissement dont elle fait partie. Les ministres compétents peuvent lui affecter directement des crédits et des emplois attribués à l’établissement. Le directeur de l’école supérieure du professorat et de l’éducation est ordonnateur des recettes et des dépenses. Le budget de l’école est approuvé par le conseil d’administration de l’établissement, qui peut l’arrêter lorsqu’il n’est pas adopté par le conseil de l’école ou n’est pas voté en équilibre réel. »

Article L. 932-3 du code de l’éducation :

« Les fonctionnaires des corps enseignants des établissements d'enseignement technologique sont, pour les enseignements généraux de même niveau, recrutés et formés dans les mêmes conditions que les professeurs appelés à dispenser ces enseignements dans les établissements d'enseignement général.

Ceux des disciplines technologiques sont recrutés en fonction d'exigences de formation et de pratique professionnelles antérieures.

Ils doivent posséder une qualification correspondant à celles des maîtres de l'enseignement général de même niveau.  

Les uns et les autres, après recrutement, reçoivent une formation soit dans les mêmes établissements, soit dans une école supérieure du professorat et de l’éducation.

Ils sont appelés à accomplir des stages en milieu professionnel. »

Article L. 344-4 du code de la recherche : 

« L'établissement public de coopération scientifique assure la mise en commun des activités et des moyens que les établissements et organismes fondateurs et associés consacrent au pôle de recherche et d'enseignement supérieur mentionné à l'article L. 344-1.  

À cet effet, il assure notamment :  

1° La mise en place et la gestion des équipements partagés entre les membres fondateurs et associés participant au pôle ;  

2° La coordination des activités des écoles doctorales ;  

3° La valorisation des activités de recherche menées en commun ; 

4° La promotion internationale du pôle.  

Il peut également comprendre une école supérieure du professorat et de l’éducation dans les conditions fixées aux articles L. 721-1 à L. 721-3 du code de l’éducation.  

Dans le cadre de la politique contractuelle prévue à l'article L. 711-1 du code de l'éducation, il peut être habilité à délivrer des diplômes nationaux dans les conditions fixées à l'article L. 613-1 du même code.» 

Article L. 312-1 du code de la recherche : 

« Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et leurs composantes, et les autres établissements publics d'enseignement supérieur participent au service public de la recherche dans les conditions fixées aux titres Ier, II et IV à VI du livre VII du code de l'éducation. »


	Amendement 7 

Disparition de toute référence à EPCS. Cet amendement est récurrent sur tous les articles qui suivent.

Ici, « Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation sont constituées soit au sein d’un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, soit au sein d'un établissement public de coopération scientifique. » devient « Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation sont constituées au sein d’un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel . »

Avis négatif de la DGESIP

Amendement 8 

Suppression de l'alinéa « « L’accréditation de l’école habilite l’établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel ou l’établissement public de coopération scientifique ou les établissements d’enseignement supérieur partenaires mentionnés à l’article L. 721-2 à délivrer le diplôme national de master dans les domaines des métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation. »

Avis négatif de la DGESIP

Amendement 9

Mission 6 : 

« Elles assurent des activités de recherche, notamment dans le domaine des recherches en éducation ;

Avis positif de la DGESIP

Amendement 10

Remplacement de la phrase « Les membres des conseils sont désignés … décret mentionné ci-dessus. » par 

"Les membres des conseils représentants des personnels et des usagers sont élus selon les modalités en application dans les UFR régies par l'article L713-3"

avis positif DGESIP sur la nécessité d'une durée de mandat différente de la durée accréditation et sur la nécessité de représentants des personnels et usagers élus mais sans référence explicite aux UFR.

Pas d'amendement finalement déposé sur le %, la nature et la désignation des  personnalités extérieures car cette question relève de la discussion sur le décret qui fixera la composition du conseil.

Amendement 11

Comme pour les autres composantes à vocation professionnelle, le

président du Conseil d'Ecole est élu parmi l'ensemble des personnalités extérieures. » 

Transmis sans avis par la DGESIP

Amendement 12

« Le Directeur est élu par le Conseil d'Ecole ».

Avis négatif de la DGESIP

D'après les notes de C. Kahane : avis positif DGESIP sur la nécessité d'une durée de mandat différente de la durée accréditation et  négatif sur une élection type directeur d'UFR.

Amendement 13

« Après avis du conseil, le directeur propose la composition des jurys d'examen à chaque établissement supérieur public partenaire »

Avis positif de la DGESIP

Amendement 14

Dans la phrase « Les ministres … établissement. »

remplacer « peuvent » par « doivent ».

Amendement transmis par la DGESIP avec avis négatif et explication de texte donnée aux membres du CNESER sur le sens de l'article : il s'agit ici non pas d'un budget fléché, mais de la possibilité d'ajouter au budget normal de l'établissement des budgets sur projets de la part du MEN 
	14 pour

7 contre

7 abstentions

5 refus de vote

23 pour

0 contre

3 abstentions

6 refus de vote

25 pour

0 contre

2 abstentions

5 refus de vote

18 pour, 

1 contre, 

2 abstentions,

10 refus de vote

24 pour, 

0 contre, 

3 abstentions,

5 refus de vote

18 pour, 

1 contre, 

8 abstentions,

5 refus de vote

25 pour, 

0 contre, 

2 abstentions,

5 refus de vote

15 pour, 

10 contre, 

0 abstention,

5 refus de vote

	
	Section 2 Dispositions relatives aux personnels
	

	
	Article L. 912-1-2 du code de l’éducation :

« Lorsqu'elle correspond à un projet personnel concourant à l'amélioration des enseignements et approuvé par le recteur, la formation continue des enseignants s'accomplit en priorité en dehors des obligations de service d'enseignement et peut donner lieu à une indemnisation. »
	Article 46


A l’article L. 912-1-2, il est inséré avant le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé :


« Tout au long de leur carrière, les enseignants bénéficient d’une formation continue. »
	Article L. 912-1-2 du code de l’éducation :

« Tout au long de leur carrière, les enseignants bénéficient d’une formation continue. 

Lorsqu'elle correspond à un projet personnel concourant à l'amélioration des enseignements et approuvé par le recteur, la formation continue des enseignants s'accomplit en priorité en dehors des obligations de service d'enseignement et peut donner lieu à une indemnisation. »


	 
	

	
	Chapitre II Dispositions transitoires et finales
	


(ie de « Avant l’expiration de ce délai, les conseils siègent

valablement sans les représentants des personnels, des personnes participant à des actions de

	formation organisées par l’école ainsi que de celles qui en bénéficient. » et de « Pour la première accréditation prévue au deuxième alinéa de l’article L. 721-1 du code de l’éducation, ... jusqu’au terme du contrat suivant. »)

Pas noté avis DGESIP (C. Kahane : moi non plus!)

Amendement 17

Ajout d'un article :

« A la date de création des ESPE, les personnels relevant d'un IUFM sont rattachés à un ESPE. » 

Avis négatif de la DGESIP


	12 pour, 

5 contre, 

4 abstentions,

10 refus de vote

24 pour, 

0 contre, 

0 abstentions,

5 refus de vote

22 pour, 

1 contre, 

2 abstentions,

5 refus de vote


